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Loi modifiant la Loi des dentistes de
Québec

[Sanctionnée le 24 avril 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 19 de la Loi des dentistes
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 268), remplacé par l'article 3 de la loi
8-9 Elizabeth II, chapitre 83, est modifié
en insérant, dans la quatrième ligne, après
le mot "Deux-Montagnes", le mot "Hull".

2 . L'article 79 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la troisième ligne, après
le mot "bureau" les mots "ou le conseil
exécutif".

3 . L'article 85a de ladite loi, décrété
par l'article 3 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 69, est modifié en retranchant, après
les mots "la profession dentaire" dans la
onzième ligne, le reste de l'article.

4 . L'article 105 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 43, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 0 5 . La contribution annuelle des
membres du Collège est exigible le premier
juillet de chaque année, et l'omission par
un membre de l'acquitter dans les trois
mois suivant la date ci-dessus fixée, en-
traîne ipso facto pour le membre en défaut
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la suspension de l'exercice de la profes-
sion."

5 . L'article 109 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 43, est de nouveau remplacé par
les suivants:

" 1 0 9 . Les effets de la suspension pré-
vue à l'article 105 se prolongent jusqu'à ce
que le chirurgien dentiste suspendu en soit
relevé, après demande au registraire accom-
pagnée de la somme suffisante pour ac-
quitter sa contribution annuelle et toutes
redevances envers le Collège, aussi bien
que le montant de vingt-cinq dollars pour
fin de réinscription.

" 1 0 9 a . Le registraire transmet la
demande au conseil exécutif ou au bureau
provincial. Si elle est approuvée, il ré-
inscrit le chirurgien dentiste au registre.

" 1 0 9 b . Si le conseil exécutif ou le bureau
provincial s'oppose à la réinscription en
raison des activités du chirurgien dentiste
pendant la suspension, la question est
soumise au conseil de discipline qui, après
avoir entendu les parties, peut refuser à
ce chirurgien dentiste la permission d'exer-
cer la profession, lui faisant connaître les
motifs de sa décision, lesquels devront être
consignés par écrit; de cette décision il y a
appel au bureau."

6 . L'article 131 de ladite loi, modifié par
l'article 6 de la loi 10 George VI, chapitre
46, est de nouveau modifié en ajoutant à la
fin ce qui suit:

"En ce cas, à l'expiration du délai qui
lui est accordé, l'accusé devient incapable
d'exercer la profession et reste suspendu
de plein droit jusqu'à ce qu'il ait payé les
frais auxquels il a été condamné."

7. L'article 134 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 10 George VI, cha-
pitre 46, et modifié par l'article 13 de la loi
12 George VI, chapitre 33, par l'article 6
de la loi 14 George VI, chapitre 69, par
l'article 9 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
43 et par l'article 4 de la loi 7-8 Elizabeth
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II, chapitre 45, est de nouveau modifié en
remplaçant l'alinéa qui suit immédiate-
ment le paragraphe 10° par les suivants:

"Est passible d'une amende de cent à
deux cents dollars pour une première in-
fraction; de deux cents à trois cents dollars
pour une deuxième infraction; de cinq
cents à huit cents dollars pour une troi-
sième infraction; et de mille dollars pour
toute infraction subséquente ou, à défaut
de paiement, de trois mois de prison.

Le tribunal ne doit pas tenir compte
d'infractions commises plus de trois ans
avant celle dont il s'agit, aux fins de
décider si c'est une seconde infraction ou
une infraction subséquente.

Dans toute poursuite pour infraction
au paragraphe 8°, il incombe à l'inculpé
de prouver que les objets en sa possession
ne sont pas détenus pour des fins de
pratique illégale lorsqu'il n'est pas membre
en règle de l'Association des techniciens
dentaires ou ne fait pas régulièrement la
fabrication, la vente, le transport ou la
réparation de ces objets."

8 . L'article 151 de ladite loi, décrété
par l'article 15 de la loi 12 George VI,
chapitre 33, est modifié

a) en remplaçant les trois dernières li-
gnes par les mots "à la condition que ces
auxiliaires soient membres en règle de
l'Association des techniciens dentaires de
la Province de Québec." ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:

"La violation de cette condition rend le
chirurgien dentiste passible des peines
décrétées à l'article 130 de la loi."

9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 152 la section et les articles
suivants:

"SECTION XVI

"COMITÉ CONJOINT

" 1 5 3 . En vue de l'intérêt et de la
sauvegarde du public, il est loisible au
Collège des chirurgiens dentistes de la
Province de Québec et à l'Association des
techniciens dentaires de la Province de
Québec, de faire entente pour la forma-
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tion d'un comité conjoint, composé de
trois membres du Collège, l'un de langue
anglaise et les deux autres de langue fran-
çaise, et de trois membres de l'Association,
aussi l'un de langue anglaise et les deux
autres de langue française, désignés par
leur corps respectif.

Ce comité est chargé d'adopter des rè-
glements pour décerner des certificats
d'accréditation aux laboratoires dentaires
de la province de Québec qui auront
consenti à se conformer aux règlements
exigés pour l'obtention d'un certificat
d'accréditation, lesquels règlements seront
obligatoires pour chacun d'eux suivant les
normes et les conditions déterminées.

Ils n'entrent en vigueur qu'après appro-
bation par le lieutenant-gouverneur en
conseil et publication dans la Gazette
officielle de Québec.

" 1 5 4 . Le comité conjoint aura l'auto-
rité non seulement de décerner des certi-
ficats d'accréditation aux laboratoires
qui se seront conformés aux exigences des
règlements, mais encore de suspendre ou
de retirer ces certificats, lorsque dans ces
établissements les règlements les régissant
n'auront pas été observés.

" 1 5 5 . Les décisions du comité seront
finales. Le seul recours possible devant
les tribunaux sera par voie de certiorari."

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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